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1. Projet de résolution du Conseil permanent: «Date et lieu de la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA VI)» déposée par la Mission permanente de la République dominicaine – Document CP/CAJP-2318/05
L’examen de ce dossier a démarré avec l’annonce faite par la Délégation de la République Dominicaine, en réponse à la question posée par les délégations, que la REMJA-VI se tiendra dans la ville de Santo Domingo.
La Commission a approuvé ce projet de résolution sans objection quant à sa teneur. La Présidence a, par la suite, élaboré son rapport sur le déroulement des travaux portant sur ce dossier au sein de la CAJP. Il l’a ensuite soumis au Conseil permanent pour examen et approbation éventuelle sous la cote CP/CAJP-2318/05 rev.  1.
2. Préparatifs des activités spéciales de la CAJP 
· Projet d’ordre du jour de la réunion spéciale sur le droit international humanitaire prévue le 2 février 2006 – Document CP/CAJP-2314/05 rev.2
La Commission a approuvé ce projet de résolution sans objection quant à sa teneur.
· Préparatifs de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques visant à promouvoir, diffuser et échanger des connaissances et des données d’expériences relatives à l’accès à l’information publique et à la relation entre celui-ci et la participation citoyenne (avec la participation d’experts des États membres et de représentants de la société civile) - {AG/RES. 2121 (XXXV-O/05), paragraphe 11 a du dispositif
Le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la CIDH, le Dr Eduardo Bertoni, a présenté un résumé des antécédents de ce dossier, et a placé l’accent sur le temps et les efforts qui ont été consacrés à l’élaboration, en 2004, du projet de rapport relatif à la Réunion spéciale du Conseil permanent sur l’ «Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie» - Document déposé par la présidence du Conseil permanent en mai 2004 (CP/doc. 3884/04). 
Les délégations se sont déclarés satisfaits de l’exposé de M. Bertoni, et ont accepté  la procédure proposée lors de la réunion de la CAJP tenue le 8 décembre, de prendre comme point de départ pour les préparatifs de cette réunion spéciale, le document CP/doc.3884/04.

M. Bertoni a conclu en faisant ses adieux aux délégations et en les remerciant à l’issue de sa mission en qualité de Rapporteur spécial qui arrivera à sa fin en décembre 2005.
Le Président de la Commission, l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León, a prononcé une brève allocution d’adieux et de remerciements à l’endroit de M. Bertoni pour la tâche difficile et fructueuse qu’il a accomplie à la tête du Bureau du rapporteur spécial. Ce geste a eu son écho dans les hommages rendus par d’autres délégations qui ont souligné les résultats positifs obtenus par M. Bertoni au cours de ses visites in loco, et, grâce à ses conseils, dans les situations délicates connues dans certains États membres.
Les délégations sont convenues que soit pris pour base l’ordre du jour figurant dans le document CP/doc.3884/04, et ont décidé de prévoir cette réunion spéciale pour la deuxième semaine d’avril 2006.
La Présidence a donc prévu cette réunion, provisoirement, le 10 avril 2006. Le Projet d’ordre du jour correspondant a été diffusé par le Secrétariat de la CAJP sous la cote CP/CAJP-2320/05.
· Préparatifs d’une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques devant avoir lieu durant le premier trimestre de 2006 sur le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, notamment des travailleurs migrants et de leurs familles, avec la participation d’experts gouvernementaux, de représentants d’organes, d’organismes et d’entités du Système interaméricain, d’autres organisations internationales et de la société civile. Cette réunion aura pour but de faciliter un échange au sujet des pratiques optimales et des activités menées durant l’année écoulée en appui au Programme, ainsi qu’au sujet de nouvelles propositions qui peuvent y être incorporées (AG/RES.  2141 (XXXV-O/05), paragraphe 2 du dispositif
Les délégations ont accepté la suggestion de la Présidence de planifier la tenue de cette réunion en principe le 16 février 2006. Elles sont également convenues d’adopter pour cette réunion une structure similaire à celle de la Réunion spéciale du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques qui a eu lieu en septembre 2004.
Elles ont en outre décidé que le principal objectif de cette Réunion spéciale serait la présentation par les États membres et par les organes, organismes et entités de l’OEA qui ont appuyé le programme, de leurs rapports d’activité et des pratiques optimales employées pendant l’année écoulée, sur la base du mandat émis au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05): « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles ».
La Présidence a annoncé qu’elle distribuerait prochainement un avant-projet d’ordre du jour de cette rencontre.
Les délégations ont aussi mentionné le mandat émis au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05) sur la création d’un fonds spécifique alimenté par des contributions volontaires pour appuyer le Programme. La Présidence de la Commission a proposé ses bons offices auprès de la Présidence du Conseil dans cette perspective.
3. Dialogue sur le thème de la résolution AG/RES. 2130 (XXXV-O/05 “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles”, selon les termes du paragraphe 8 de cette résolution.
Dans ce contexte, les délégations ont écouté un exposé succinct dans lequel Mme Débora Benchoam, Spécialiste du Secrétariat exécutif de la CIDH relevant du Bureau du rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles, a fourni des renseignements sur les principales activités menées par ce Bureau au cours de ces derniers mois. Mme Belchoam a mis l’accent sur l’épuisement total des ressources financières qui devaient servir à l’accomplissement de la tâche de ce Bureau.
4. Dialogue sur le thème de la résolution AG/RES. 2133 (XXXV-O/05): «Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier» 
La Délégation de la République argentine a dirigé les débats sur ce thème, en présentant un rapport sur les activités accomplies par son gouvernement dans ce domaine. Elle a en outre demandé que par l’intermédiaire de la Présidence de la Commission, l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) fasse parvenir à la CAJP un rapport d’activités sur l’application des paragraphes 2, 3, et 4 de la résolution AG/RES. 2133 (XXXV-O/05).
La note y afférente adressée par la Mission permanente d’Argentine au Président de la Commission des questions juridiques et politiques, par laquelle elle fait parvenir ses observations sur la résolution AG/RES. 2133 (XXXV-O/05): «Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier» a été diffusée par le Secrétariat de la CAJP le 22 décembre 2005 sous la cote CP/CAJP-INF.22/05.
Le Rapport d’activités établi par l’IIN en réponse à la requête de la Mission permanente d’Argentine a été soumis au Secrétariat de la CAJP, et publié le 4 janvier 2006 sous la cote CP/CAJP-INF.22/05 add.1.
5. Préparatifs de la «Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)»
M. John Wilson, Avocat du Bureau du droit international a rappelé aux délégations qu’il est important que le Secrétariat général reçoive, dans les meilleurs délais, les noms des experts nationaux désignés pour étudier cette question, car six semaines se sont écoulées depuis qu’un appel a été lancé dans ce sens lors de la réunion de la CAJP tenue le 20 octobre.
Il a ajouté que jusqu’à cette date, les Délégations du Brésil, du Canada, du Chili, du Panama, du Paraguay et du Pérou ont déjà désigné leurs experts nationaux respectifs.
6. Préparatifs de la Réunion de la Commission des questions juridiques et politiques pour la mise en commun des expériences sur le traitement qu’accordent au droit interaméricain les Écoles des hautes études internationales et d’autres centres de formation des fonctionnaires publics, prévue le 19 janvier 2006 – Document CP/CAJP-2312/05 rev. 1
M. Luis Toro, avocat du Bureau du droit international, a rappelé aux délégations qu’il est important que le Secrétariat général reçoive dans les meilleurs délais les noms des panélistes et participants à la réunion précitée.
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